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Arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les 
voies publiques 

 
 

Art. 70. 
 
Tout conducteur d’un véhicule routier soumis à l’immatriculation au Luxembourg doit exhiber sur réquisition 
des agents chargés du contrôle de la circulation routière, pour le véhicule conduit et, en cas de conduite d’un 
ensemble de véhicules couplés, pour chacun des véhicules de cet ensemble, ceux des documents suivants qui 
sont requis en vertu du présent arrêté grand-ducal. 
1° son permis de conduire ou son certificat d’apprentissage valable pour la conduite du véhicule conduit ou de 
l’ensemble de véhicules couplés conduit; 
La présentation par le conducteur d’une attestation numérique du permis de conduire délivrée par les autorités 
luxembourgeoises, dans une application de portefeuille numérique personnel, est équivalente à la 
présentation du permis de conduire au sens du présent article. 
L’attestation numérique du permis de conduire est uniquement valable sur le territoire de l’Etat du Grand-
Duché de Luxembourg. 
L’intégrité et l’authenticité de l’attestation sont vérifiables par un identifiant numérique. L’identifiant 
numérique est un mode de stockage et de représentation de données dans un format transmissible 
moyennant une application mobile. 
2° pour le titulaire d’un permis de conduire des catégories A2, A ou B qui se trouve en période de stage, le 
carnet de stage visé au paragraphe 1. de l’article 83; 
3° pour le conducteur soumis à une période probatoire en application des dispositions de l’article 2 modifié de 
la loi du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, le carnet 
de période probatoire visé au paragraphe 4. de l’article 83; 
4° a) soit la partie I du certificat d’immatriculation, soit un certificat d’identification, sauf dans les trois cas 
particuliers suivants: 
1. pour un véhicule qui a été mis en circulation sur la voie publique dans les conditions visées à l’article 4, 
paragraphe 2, alinéa 5 de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée, soit le certificat d’identification relatif au 
numéro de plaque rouge concerné, soit la demande en vue de l’immatriculation du véhicule, dûment 
complétée et signée et accompagnée des pièces justificatives requises en vertu des dispositions de l’article 11 
du règlement grand-ducal du 26 janvier 2016 relatif à la réception et l’immatriculation des véhicules routiers; 
2. pour un ensemble de véhicules couplés muni d’une seule paire de plaques rouges, seul le certificat 
d’identification relatif à cette paire de plaques rouges est requis; 
3. pour un véhicule dont la partie I du certificat d’immatriculation a fait l’objet d’un vol, la partie II du 
certificat 
d’immatriculation peut tenir lieu de la partie I volée du certificat d’immatriculation pendant le mois suivant la 
date à laquelle une déclaration quant au vol de la partie I du certificat d’immatriculation a été faite auprès des 
forces de l’ordre, et à condition pour le conducteur du véhicule en question de pouvoir exhiber, ensemble avec 
la partie II du certificat d’immatriculation, une copie de ladite déclaration de vol; 
b) Pour tout véhicule immatriculé à partir du 1er février 2016, l’original ou une copie certifiée 
conforme par la SNCA du ou des certificats de conformité européens, pour autant que le véhicule concerné en 
soit couvert; 
5° pour le véhicule conduit, une attestation d’assurance répondant aux dispositions de la loi du 16 avril 2003 
relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs, établie 
suivant un modèle approuvé par le Gouvernement et certifiant que la responsabilité civile à laquelle peut 
donner lieu le véhicule ou l’ensemble de véhicules couplés conduit est couverte par un contrat d’assurance en 
cours de validité; à l’état détaché, toute remorque doit être couverte par une attestation d’assurance en cours 
de validité à part; 
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6° pour tout véhicule soumis à la taxe sur les véhicules routiers, une vignette fiscale en cours de validité et, 
lorsqu’il s’agit d’un véhicule automoteur bénéficiant du régime fiscal prévu par les dispositions légales et 
réglementaires fixant la taxe pour certaines catégories de véhicules routiers à usage nécessairement limité, 
outre la vignette fiscale, un volet valable de la feuille du carnet de contrôle dûment rempli pour la journée 
d’utilisation du véhicule en question;» 
7° a) pour tout véhicule soumis au contrôle technique périodique, «un certificat de contrôle technique en cours 
de validité conformément à l’article 4bis de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de 
la circulation sur toutes les voies publiques»1, à moins, pour le véhicule en question, de se trouver soit sur le 
trajet direct entre son lieu d’entrepôt et un atelier en vue d’y subir une réparation, un aménagement technique 
ou une inspection, soit sur le trajet direct entre son lieu d’entrepôt ou entre l’atelier visé ci-avant et un centre 
de contrôle technique ou tout autre lieu en vue d’y être soumis à un contrôle technique; 
b) pour tout véhicule non soumis au contrôle technique périodique, une vignette de conformité en cours de 
validité, apposée sur le véhicule de façon à assurer en toute circonstance sa visibilité et sa lisibilité; 
c) le cas échéant, pour tout véhicule soumis au contrôle technique routier, le rapport du dernier contrôle 
technique routier. 
8° pour tout véhicule qui, dans les conditions prévues au paragraphe 2 de l’article 5 du règlement grand-ducal 
du 26 janvier 2016 relatif à la réception et l’immatriculation des véhicules routiers, a subi une modification ou 
transformation de nature à modifier une des caractéristiques techniques figurant sur son procès-verbal de 
réception ou sur son certificat de conformité, l’attestation de modification ou de transformation visée à 
l’article précité;» 
9° pour tout véhicule destiné au transport de marchandises dangereuses par route, les documents requis en 
vertu du règlement grand-ducal modifié du 31 janvier 2003 sur le transport par route de marchandises 
dangereuses; 
10° pour tout véhicule destiné au transport de denrées périssables, les documents requis en vertu de l’Accord 
relatif aux transports internationaux de denrées périssables et aux engins spéciaux à utiliser pour ces 
transports (ATP); 
11° le cas échéant, la carte de qualification de conducteur ou le document en tenant lieu, requis en vertu du 
règlement grand-ducal du 2 octobre 2009 relatif aux matières enseignées dans le cadre de la qualification 
initiale et de la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de 
marchandises ou de voyageurs ainsi qu’aux critères d’agrément pour dispenser cet enseignement; 
12° les autorisations spéciales délivrées par le ministre ayant les Transports dans ses attributions. 
Les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas applicables au conducteur d’un tracteur ou d’un ensemble 
de véhicules couplés dont la traction est assurée par un tracteur, lorsqu’il circule dans un rayon de 10 km du 
lieu d’entrepôt normal de ce tracteur. Sur réquisition des agents chargés du contrôle de la circulation routière, 
le conducteur doit toutefois présenter, soit à son domicile, soit au lieu d’entrepôt du tracteur, tous les 
documents de bord prescrits. 
Lorsqu’un document de bord ou une vignette a été endommagé, détruit, perdu ou volé ou qu’il est devenu 
illisible, le propriétaire, le détenteur ou le conducteur du véhicule concerné doit sans délai pourvoir à son 
remplacement. 
 
 
Art. 173 
 
Tout conducteur d’un véhicule routier immatriculé à l’étranger et mis en circulation sur le territoire du Grand-
Duché de Luxembourg doit exhiber sur réquisition: 
1° un permis de conduire valable pour la conduite du véhicule conduit ou, le cas échéant, de l’ensemble de 
véhicules couplés ; 
La présentation par le conducteur d’une attestation numérique du permis de conduire délivrée par les autorités 
luxembourgeoises, dans une application de portefeuille numérique personnel, est équivalente à la 
présentation du permis de conduire au sens du présent article. 
L’attestation numérique du permis de conduire est uniquement valable sur le territoire de l’Etat du Grand-
Duché de Luxembourg. 
L’intégrité et l’authenticité de l’attestation sont vérifiables par un identifiant numérique. L’identifiant 
numérique est un mode de stockage et de représentation de données dans un format transmissible 
moyennant une application mobile. 
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2° un certificat d’immatriculation du véhicule en cours de validité; pour un véhicule qui se trouve soit sur le 
trajet direct entre son lieu d’entrepôt et un atelier en vue d’y subir une réparation, un aménagement technique 
ou une inspection, soit sur le trajet direct entre son lieu d’entrepôt ou entre l’atelier visé ci-avant et un centre 
de contrôle technique en vue d’y être immatriculé, la demande de transaction automobile, dûment remplie et 
signée et accompagnée des documents requis en vertu des dispositions du paragraphe 1. de l’article 94, tient 
lieu de certificat d’immatriculation ; 
3° une attestation qui certifie que la responsabilité civile à laquelle peut donner lieu le véhicule conduit ou 
l’ensemble de véhicules couplés conduit est couvert par un contrat d’assurance en cours de validité; 
4° un certificat de contrôle technique du véhicule en cours de validité, à moins pour le véhicule de se trouver 
soit sur le trajet direct entre son lieu d’entrepôt et un atelier en vue d’y subir une réparation, un aménagement 
technique ou une inspection, soit sur le trajet direct entre son lieu d’entrepôt ou entre l’atelier visé ci-avant et 
un centre de contrôle technique en vue d’y être soumis à l’immatriculation ou à un contrôle technique; 
5° pour tout véhicule destiné au transport de marchandises dangereuses par route, les documents requis en 
vertu du règlement grand-ducal modifié du 31 janvier 2003 sur le transport par route de marchandises 
dangereuses; 
6° pour tout véhicule destiné au transport de denrées périssables, les documents requis en vertu de l’Accord 
relatif aux transports internationaux de denrées périssables et aux engins spéciaux à utiliser pour ces 
transports (ATP); 
7° le cas échéant, la carte de qualification de conducteur ou le document en tenant lieu, requis en vertu du 
règlement grand-ducal du 2 octobre 2009 relatif aux matières enseignées dans le cadre de la qualification 
initiale et de la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de 
marchandises ou de voyageurs ainsi qu’aux critères d’agrément pour dispenser cet enseignement; 
8° s’il s’agit pour le véhicule d’une remorque ou d’une semi-remorque, d’un document douanier d’admission 
temporaire ou, à défaut de celui-ci, d’une autorisation spéciale délivrée par les autorités douanières, sauf s’il 
s’agit d’une remorque ou d’une semi-remorque en provenance d’un des Etats membres de l’Union 
européenne. 
 
L’obligation d’exhiber un des documents visés à l’alinéa précédent n’est toutefois pas applicable, si en vertu 
de la législation en vigueur dans le pays dans lequel le véhicule se trouve être immatriculé ou dans le pays de 
la résidence normale du conducteur, la production de ce document n’est pas exigée. 
 
Sans préjudice des dispositions des articles 73 et 76, le conducteur d’un véhicule immatriculé à l’étranger doit 
en outre répondre aux conditions d’âge et de capacité prévues par la législation de son pays de résidence 
normale. 
 
Les conducteurs de véhicules militaires immatriculés à l’étranger doivent observer les prescriptions de l’article 
71. 
 
 


